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267e séance 

ACCORD COMMERCIAL ENTRE L’UNION 
EUROPÉENNE ET LE MERCOSUR 

Proposition de résolution  
relative à l’accord commercial  

entre l’union européenne et le mercosur 

Texte de la proposition de résolution – no 1173 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 34–1 de la Constitution, 

Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée nationale, 

Vu l’accord d’association conclu entre l’Union 
européenne et le Mercosur le 28 juin 2019, 

Vu le pacte Vert de l’Union européenne (novembre 2019) 
et la stratégie de la fourche à la fourchette (mai 2020), 

Vu le rapport publié par la Commission européenne le 3 
juin 2022 sur l’application des standards européens environ-
nementaux et de santé aux produits agricoles et alimentaires 
importés, 

Vu le règlement relatif à la mise à disposition sur le 
marché de l’Union ainsi qu’à l’exportation à partir de 
l’Union de certains produits de base et produits associés à 
la déforestation et à la dégradation des forêts, 

Vu le règlement (UE) 2019/6 du Parlement européen et 
du Conseil au sujet de l’application de l’interdiction d’utili-
sation de certains médicaments antimicrobiens chez les 
animaux ou les produits d’origine animale importés depuis 
les pays tiers. 

Vu le règlement (UE) 2023/334 du 2 février 2023 
modifiant les annexes II et V du règlement (CE) no 
396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les limites maximales applicables aux résidus de 
clothianidine et de thiaméthoxame présents dans ou sur 
certains produits 

Vu l’article 44 de la loi no 2018–938 du 30 octobre 2018 
pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et 
accessible à tous. 

Considérant que le processus de ratification de l’accord 
conclu entre l’Union européenne et le Mercosur en 2019 
s’est brusquement accéléré depuis le début de l’année 2023 ; 

Considérant que la Commission européenne avait, dans 
une décision du 22 mai 2018, indiqué que l’accord d’asso-
ciation conclu entre l’Union européenne et le Mercosur 
devait suivre la procédure de ratification d’un accord 
mixte, c’est–à–dire être soumis à l’approbation à l’unanimité 
des États membres au Conseil de l’Union européenne, à celle 
du Parlement européen et des Parlements nationaux :Consi-
dérant que l’accord conclu entre l’Union européenne et le 
Mercosur est incompatible, en l’état, avec l’atteinte des objec-
tifs de l’Accord de Paris ; 

Considérant que cet accord est de nature à augmenter la 
déforestation importée et que le règlement européen adopté 
en décembre 2022 présente encore des lacunes, parmi 
lesquelles l’absence de prise en compte de toutes les terres 
boisées et une liste incomplète de produits issus ;  

Considérant que cet accord est susceptible de faciliter 
l’entrée sur le marché européen de produits alimentaires 
traités avec des pesticides et des médicaments vétérinaires 
interdits par la règlementation européenne, ou issus de prati-
ques d’élevage interdites par la même règlementation ; 

Considérant que ces importations sans obligation de 
réciprocité des normes de production sont incompatibles 
avec les enjeux de souveraineté alimentaire et de transition 
écologique promus par la France ; 

Invite le Gouvernement : 

1° À communiquer à la Commission européenne et au 
Conseil l’opposition de la France à l’adoption de l’accord 
UE–Mercosur en l’absence d’un accès au marché européen 
conditionné au respect des normes de production 
européennes et de critères de durabilité et de traçabilité, 
pour les produits les plus sensibles en matière de lutte 
contre le changement climatique et de protection de la biodi-
versité ; et en l’absence de clause suspensive relative au respect 
par les États du Mercosur de leurs engagements au titre de 
l’Accord de Paris. 

2° À faire savoir publiquement à la Commission 
européenne et au Conseil que la France s’oppose à l’adoption 
séparée du seul volet commercial de l’accord et que l’accord 
conclu dans son intégralité devra donc être soumis à la 
procédure de ratification prévue pour les accords mixtes, 
c’est–à–dire soumis à un vote à l’unanimité des États 
membres, puis un vote au Parlement européen et à une 
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ratification par l’ensemble des États membres selon la procé-
dure prévue au niveau national, par l’Assemblée nationale et 
le Sénat dans le cas français.  

3° À généraliser le principe de réciprocité des normes de 
production dans les échanges commerciaux à travers l’inté-
gration de mesures miroirs dans les propositions législatives 
en cours d’examen et prochainement examinées dans le cadre 
du Pacte Vert.  

AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SOINS  
PAR L’ENGAGEMENT TERRITORIAL  

DES PROFESSIONNELS 
Proposition de loi visant à améliorer  

l’accès aux soins par l’engagement territorial  
des professionnels  

Texte adopté par la commission – no 1336 

Article 1er  

(suite) 

1 I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :  

2 1° L’article L. 1434–9 est ainsi modifié :  

3 a) Au 1°, les mots : « démocratie sanitaire » sont 
remplacés par le mot : « santé » ;  

4 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

5 « La délimitation des territoires de santé peut être 
redéfinie par les membres siégeant au sein des conseils 
territoriaux de santé compétents, en lien avec l’agence 
régionale de santé. » ; 

6 2° L’article L. 1434–10 est ainsi modifié : 

7 a) Le I A est ainsi modifié :  

8 – après le mot : « responsable », il est inséré le mot : 
« collectivement » ; 

9 – après le mot : « optimale », sont insérés les mots : 
« et de l’accès aux soins » ; 

10 a bis) (nouveau) Le second alinéa du I est ainsi 
modifié : 

11 – la première phrase est ainsi rédigée : « Le conseil 
territorial de santé est notamment composé du représen-
tant de l’État dans le département, du directeur de 
l’agence régionale de santé, des directeurs des organismes 
locaux d’assurance maladie compétents sur le territoire, 
des députés et sénateurs élus dans le territoire concerné, 
de représentants des collectivités territoriales, de repré-
sentants des services départementaux de protection 
maternelle et infantile mentionnés à l’article L. 2112–1, 
du guichet unique départemental d’accompagnement à 
l’installation des professionnels de santé mentionné à 
l’article L. 1432–1, de représentants des établissements 
de santé et médico-sociaux, de représentants des 
maisons et des centres de santé, de représentants des 
communautés professionnelles territoriales de santé, de 
représentants des associations de permanence des soins, 
de représentants du service d’accès aux soins, de repré-
sentants des équipes de soins spécialisés, de représentants 

des professionnels de santé, de représentants des usagers, 
de représentants des aidants familiaux et, le cas échéant, 
d’un représentant des comités de massif concernés. » ; 

12 – la troisième phrase est supprimée ;  

13 b) Après le deuxième alinéa du II, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

14 « Le conseil territorial de santé élabore le projet 
territorial de santé et assure le suivi et l’évaluation de 
sa mise en œuvre, en lien avec l’agence régionale de 
santé. Il définit notamment les objectifs prioritaires en 
matière d’accès aux soins, de permanence des soins et 
d’équilibre territorial de l’offre de soins. » ; 

15 c) (nouveau) La seconde phrase du deuxième alinéa 
du III est supprimée ; 

16 3° Après le même article L. 1434–10, il est inséré un 
article L. 1434–10–1 ainsi rédigé :  

17 « Art. L. 1434–10–1. – Les professionnels de santé du 
territoire siégeant au sein du conseil territorial de santé 
s’organisent pour répondre aux objectifs prioritaires fixés 
à l’article L. 1434–10. Ils veillent à réduire les inégalités 
de densité démographique des différentes professions de 
santé en vue d’atteindre ces objectifs. 

18 « Si l’organisation proposée ou les ressources disponi-
bles ne permettent pas de répondre aux besoins définis 
par le diagnostic territorial de santé, le directeur général 
de l’agence régionale de santé, après consultation du 
conseil territorial de santé, met en œuvre des mesures 
pour améliorer l’accès aux soins, en s’appuyant sur : 

19 « 1° Les établissements de santé publics ou privés, les 
établissements et services médico–sociaux, les centres de 
santé, les maisons de santé pluriprofessionnelles ou tout 
autre acteur du territoire pour proposer une offre de soins 
de premier recours ; 

20 « 2° L’organisation de consultations avancées de 
médecins de premier ou de deuxième recours dans les 
zones mentionnées au 1° de l’article L. 1434–4 ; 

21 « 3° La mise en place de dispositifs incitant à l’instal-
lation de professionnels de santé ou soutenant des actions 
d’amélioration de l’accès aux soins, en lien avec les collec-
tivités territoriales ; 

22 « 4° La mobilisation des dispositifs conventionnels 
mentionnés à l’article L. 162–5 du code de la sécurité 
sociale. » ; 

23 4° (nouveau) Le second alinéa de l’article L. 1441–3 
est ainsi modifié : 

24 a) À la première phrase, les mots : « démocratie 
sanitaire » sont remplacés par le mot : « santé » ; 

25 b) À la seconde phrase, les mots : « démocratie 
sanitaire prévus au 1° de l’article L. 1434–9 et de l’auto-
nomie » sont remplacés par les mots : « santé et de 
l’autonomie prévue à l’article L. 1441–2 » ; 

26 5° (nouveau) Au 4° de l’article L. 1442–1, les mots : 
« démocratie sanitaire » sont remplacés par le mot : 
« santé » ; 
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27 6° (nouveau) Au 1° de l’article L. 1442–3, les mots : 
« démocratie sanitaire » sont remplacés par le mot : 
« santé » ; 

28 7° (nouveau) À la première phrase du premier alinéa 
de l’article L. 1442–5, les mots : « démocratie sanitaire » 
sont remplacés par le mot : « santé » ; 

29 8° (nouveau) Au III des articles L. 1443–1, L. 1444–1 
et L. 1445–1, les mots : « démocratie sanitaire » sont 
remplacés par le mot : « santé » ; 

30 9° (nouveau) Au VI de l’article L. 1446–1, les mots : 
« démocratie sanitaire » sont remplacés par le mot : 
« santé » ; 

31 10° (nouveau) À l’article L. 5511–2, les mots : 
« démocratie sanitaire » sont remplacés par le mot : 
« santé » ; 

32 11° (nouveau) À la première phrase et à la fin de la 
seconde phrase du troisième alinéa de l’article L. 5511–3, 
les mots : « démocratie sanitaire » sont remplacés par le 
mot : « santé ». 

33 II. – Les 1° et 2° du I s’appliquent à compter du 
premier jour du dixième mois suivant la promulgation de 
la présente loi.  

Amendements identiques : 

Amendements no 353  présenté par Mme Anthoine et no  

545  présenté par M. Valletoux. 
À l’alinéa 3, après la référence : 
« 1° », 
insérer les mots : 
« et au dernier alinéa ». 

Amendement no 237  présenté par M. Cormier-Bouligeon, 
M. Metzdorf, M. Sorre, M. Marion, M. Ardouin, M. Guille-
mard, Mme Vignon, M. Rudigoz, M. Perrot, M. Ledoux, 
M. Marchive et Mme Riotton. 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et le mot : « infrarégionale » est remplacé par le mot : 

« infradépartementale » ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 206  présenté par Mme Brulebois, no 223  
présenté par M. Bourgeaux, M. Dive, Mme Gruet et 
M. Portier, no 320  présenté par M. Bazin, no 443  présenté 
par Mme Anthoine, no 728  présenté par Mme Dalloz, no  

748  présenté par Mme Louwagie et Mme Serre et no 952  
présenté par M. Daubié. 

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et le mot : « infrarégionale » est remplacé par le mot : 

« départementale » ». 

Amendement no 427  présenté par M. Bazin. 
Compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et après le mot : « infrarégionale » sont insérés les mots : 

« ou départementale » ; » 

Amendements identiques : 

Amendements no 241  présenté par Mme Brulebois, no 265  
présenté par M. Juvin et Mme Frédérique Meunier, no 422  
présenté par Mme Anthoine, no 463  présenté par M. Bazin et  
no 515  présenté par M. Sertin, M. Perrot, Mme Chandler, 
Mme Chassaniol, Mme Yadan, Mme Decodts, M. Rodwell, 
M. Guillemard, Mme Delpech, M. Midy, Mme Berete, 
Mme Lemoine, Mme Hugues, Mme Dupont, Mme Métayer, 
M. Ledoux, Mme Rilhac et M. Mournet. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Il peut également conclure un contrat interterri-
torial entre plusieurs territoires de santé et territoires métro-
politain de santé. » 

Amendement no 851  présenté par M. Ghomi, M. Ledoux, 
M. Perrot, Mme Métayer, Mme Decodts, M. Bataillon, 
Mme Chandler, Mme Tanzilli, Mme Riotton, M. Lauzzana, 
M. Brosse, M. Ardouin, M. Sitzenstuhl, Mme Agresti- 
Roubache, M. Metzdorf et M. Guillemard. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Il peut également conclure un contrat interterri-
torial entre plusieurs territoires de santé. » » 

Amendement no 492  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après la première occurrence du mot : 
« santé », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 : 
« est redéfinie chaque année par les acteurs du territoire, en 

lien avec les agences régionales de santé compétentes 
accompagnées des conseils départementaux de l’ordre des 
médecins compétents. » 

Amendement no 493  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
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Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après la première occurrence du mot : 
« santé », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 5 : 
« est redéfinie au minimum une fois tous les deux ans par 

les acteurs du territoire, en lien avec les agences régionales de 
santé compétentes accompagnées des conseils départemen-
taux de l’ordre des médecins compétents. » 

Amendement no 507  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 5, après le mot : 
« compétents », 
insérer les mots : 
« accompagnés par le conseil départemental de l’ordre des 

médecins ». 

Amendement no 607  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 5, après le mot : 
« compétents, », 
insérer les mots : 
« en concertation avec les associations d’élus locaux et les 

organisations syndicales et ». 

Amendement no 118  présenté par Mme Mélin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabro-
lier, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lelouis, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Bentz, M. Catteau, Mme Dogor-Such, M. Frappé, 
Mme Lavalette, Mme Levavasseur, M. Taché de la Pagerie, 
M. Muller, M. Marchio et Mme Loir. 

Compléter l’alinéa 5 par les mots : 
« et les unions régionales des professionnels de santé 

mentionnées à l’article L. 4031–1 ». 

Amendement no 606  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 5 par les mots : 
« et afin d’assurer un meilleur équilibre et une plus grande 

solidarité entre les territoires en matière d’accès aux soins ». 

Amendement no 828  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 5 par les mots : 
« , afin d’assurer un équilibre et une solidarité entre les 

territoires en matière d’accès aux soins ». 

Amendement no 778  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
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M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, 
M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, 
M. William et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 5 par les mots : 
« , dans des conditions définies par les agences régionales 

de santé et identiques pour l’ensemble des conseils territo-
riaux de santé ». 

Amendement no 506  présenté par M. Frappé, Mme Le Pen, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, Mme Galzy, 
M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante : 
« Les conditions de mise en place et de fréquence d’analyse 

des délimitations sont déterminés par décret. » 

Amendement no 123  présenté par M. Juvin, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Meyer Habib, M. Viry, M. Seitlinger, 
M. Bazin et M. Ray. 

Supprimer les alinéas 7 à 9. 

Amendements identiques : 

Amendements no 11  présenté par Mme Besse, M. Cinieri, 
Mme Ménard, M. Ghomi, M. Vuibert, Mme Lorho, 
M. Seitlinger, M. Le Fur et Mme Frédérique Meunier et no  

713  présenté par Mme Ranc, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechan-
teux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Supprimer l’alinéa 8.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1804 

sur la proposition de résolution relative à l’accord commercial entre 
l’Union européenne et le Mercosur (article 34–1 de la Constitution). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 340 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 339 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 281 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 86 

M. Damien Abad, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, M. Jean- 
Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore 
Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, M. Yannick Chenevard, 
Mme Fabienne Colboc, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe 
Fait, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Joël 
Giraud, Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, Mme Fadila 
Khattabi, M. Daniel Labaronne, M. Michel Lauzzana, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Fabrice Le Vigoureux, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline 
Maquet, M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Stéphane 
Mazars, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Laure Miller, 
M. Benoit Mournet, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, M. Rémy Rebeyrotte, Mme Véronique 
Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Mikaele Seo, 
M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana 
Tanguy, M. Stéphane Travert, M. David Valence, 
Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Contre : 2 

Mme Eléonore Caroit et M. Paul Midy. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 56 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe 
Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Frédéric Cabrolier, 
M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, Mme Annick 
Cousin, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, M. Frédéric 
Falcon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, M. Frank 
Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan Guitton, 
M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Catherine Jaouen, M. Alexis Jolly, Mme Laure 
Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Alexandra Masson, M. Bryan 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Yaël Menache, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Hélène Laporte (présidente de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 1 

M. François Ruffin. 

Contre : 54 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Aymeric 
Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen 
Erodi, Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, M. William Martinet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
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M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 43 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, M. Xavier Breton, M. Hubert Brigand, M. Fabrice 
Brun, M. Éric Ciotti, Mme Josiane Corneloup, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Christelle D’Intorni, M. Julien Dive, 
M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Jean-Jacques Gaultier, M. Philippe 
Gosselin, Mme Justine Gruet, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Meyer Habib, M. Philippe Juvin, Mme Véronique 
Louwagie, M. Emmanuel Maquet, M. Maxime Minot, 
M. Yannick Neuder, M. Éric Pauget, M. Alexandre Portier, 
M. Aurélien Pradié, M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, 
M. Vincent Seitlinger, Mme Nathalie Serre, M. Jean-Pierre 
Taite, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin, M. Antoine 
Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, M. Alexandre 
Vincendet et M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 29 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, M. Olivier Falorni, Mme Estelle 
Folest, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, Mme Florence Lasserre, 
M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude 
Luquet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Jimmy Pahun, Mme Maud Petit, 
M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Contre : 1 

Mme Mathilde Desjonquères. 

Groupe Socialistes et apparentés  
(membre de l’intergroupe NUPES) (31) 

Pour : 21 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Bertrand Petit, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 

Mme Valérie Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle 
Santiago, M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin, 
Mme Cécile Untermaier et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 15 

Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux, M. André Villiers et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 15 

Mme Christine Arrighi, Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, 
Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Hubert Julien- 
Laferrière, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

M. Sébastien Jumel, Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet et 
M. Hubert Wulfranc. 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Abstention : 1 

M. Fabien Roussel. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 8 

Mme Nathalie Bassire, M. Guy Bricout, M. Charles de Courson, 
M. Stéphane Lenormand, M. Paul Molac, M. Bertrand 
Pancher, M. Laurent Panifous et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Pour : 3 

Mme Véronique Besse, M. Nicolas Dupont-Aignan et 
Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Mathilde Desjonquères et M. Paul Midy ont fait savoir 
qu’ils avaient voulu « voter pour ».  
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